
  

  

APPEL A MANIFESTATION D'INTÉRÊT 
 

AVIS POUR LA CRÉATION D'UNE LISTE DE FOURNISSEURS QUALIFIÉS DES 

SERVICES DE CONSEIL ESG POUR LES ENTREPRISES 

 

Le/la soussigné/e (nom et prénom)  

Né/e à ________________________________ (Dept. _______) le ______________    

Résident/e à (Rue/Place) ______________________________________ n.______________    

Commune ___________________________________________________ CP  _______ 

Téléphone ____________________________________________________________________ 

E-mail __________________________________________________________________________ 

En qualité de : 

□ Professionnels 

□ Représentant légal de la société (indiquer la dénomination/objet social de l’entreprise): 

________________________________________________________ 

 

N° SIRET_________________________________________________________ 

  

Ayant son siège à _________________________________________________ CP _________ 

Commune ___________________________ (Dept. _______) 

Et établissement principal à _______________________________________ CP _________ 

Commune ___________________________ (Dept. _______) 

Forme juridique  

___________________________________________________________________ 

Code fiscal/n° TVA   

Code NAF ((indique le code à quatre chiffres et la description de l’activité selon la classification NAF - Nomenclature d’activités française)

  

Toutes les informations sont obligatoires 

 

 

 

   
 

 



  

  

Vu l'avis public en objet 

 

 

DEMANDE 
 

D’être intégré à la Liste des fournisseurs qualifiés du projet NEST4ESG  

 

En tant que soumissionnaire de la présente candidature, je suis conscient des sanctions pénales 

encourues en  cas de fausses déclarations, de faux et usage de faux documents conformément aux art. 

441-1 et suivants du code pénal 

 

 

DÉCLARE 

 

1. Avoir pris connaissance de l’Avis à référencement, des prescriptions relatives, des normes 

officielles et des lois en vigueur qui régissent la procédure en objet et d’accepter, sans réserve 

aucune, toutes les conditions y étant reportées ; 
 

2. Faire partie de la catégorie suivante et posséder les exigences requises par cette dernière, au sens 

de l’art. 3 “Conditions d'entrée” de l’Avis : (mettre une croix sur la catégorie à laquelle il appartient) 

● Professionnels autonomes fournissant des conseils et des services aux entreprises, et 

titulaire du N° de TVA______________________ à partir de ___________________  

✔ Et d'assurer l'exécution des tâches et activités à confier conformément aux termes de l'Avis ; 

● Entreprise dont les statuts et/ou l'objet social incluent la prestation de services à des 

entreprises constituée en date du ___________________ et inscrite au registre des 

entreprises auprès du registre du commerce de ___________________________  

✔ Et de garantir, en tant que représentant légal, la fourniture des services prévus par l'avis, 

en utilisant du personnel qualifié répondant aux conditions d'éligibilité énoncées à l'article 

3 de l'Avis. 

3. Ne pas être soumis à une administration contrôlée, à une administration extraordinaire sans 

continuation d'activité, à un concordat préventif, à une faillite ou à une liquidation, conformément 

à la législation en vigueur ; 

4. Être en conformité avec les réglementations en matière de cotisations fiscales et sociales ; 

 



  

  

5. Être en possession d'une expérience prouvée telle que prévue à l'art.3 de l'Avis pour les domaines 

suivants (cochez un ou plusieurs domaines pour lesquels vous souhaitez être inclus dans la liste d'experts) : 

 

 

● 1. Calcul de l'empreinte carbone et analyse du cycle de vie (LCA) 

● 2. Identification et participation des parties prenantes 

● 3. Communication et marketing vert 

● 4. Soutien aux rapports sur la durabilité 

● 5. Obtention des certifications du système et du produit 

● 6. Formation et implication des ressources humaines 

● 7. Définition de la politique de diversité, d'équité et d'inclusion (DEI) 

● 8. Efficacité énergétique 

● 9. Mesurer et améliorer la circularité des entreprises 

● 10. Gestion des déchets 

● 11. Achats durables et gestion de la chaîne d'approvisionnement 

● 12. Développement d'applications et de logiciels pour la collecte et la gestion des 

données de durabilité 

 

6. Avoir réalisé au cours des trois dernières années au moins 3 (trois) activités de conseil pour des 

clients différents pour des services de conseil aux entreprises dans les domaines d'innovation 

identifiés à l'Article 2 de l’Avis. Les expériences les plus significatives sont énumérées ci-dessous  

 

Client Domain  Description du service fourni Durée 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 

7. Être en capacité de pouvoir, à tout moment, certifier tous les éléments déclarés dans le formulaire 

de candidature et être conscient que le partenariat du projet NEST4ESG se réserve le droit de 

procéder d'office à leur vérification ; 



  

  

8. Ne pas avoir de réclamation si le partenariat du projet NEST4ESG ne procède pas à l'inclusion 

dans la liste des fournisseurs qualifiés et/ou à l'attribution d'un contrat de conseil parce que les 

conditions préalables énoncées dans l'avis en question n'existent pas; 

9. Donner leur consentement au traitement de leurs données personnelles conformément à la RGPD 

2016/679, et être conscients que les données collectées seront traitées conformément aux 

dispositions de la RGPD 2016/679 et que le propriétaire des données est le partenariat du projet 

NEST4ESG 

 

Les éléments suivants sont joints au présent formulaire de demande : 

✔ Annexe A - Déclaration sur l’honneur 

✔ Copie d'un document d'identité valide du représentant légal (uniquement dans les cas où les 

documents ne sont pas signés numériquement) ; 

✔ Curriculum professionnel 

● Dans le cas de la participation de professionnels individuels : Curriculum Vitae du 

professionnel au format européen signé, avec la décharge pour la publication en ligne et le 

traitement des données conformément à la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et 

du Conseil du 27 avril 2016. 

● Dans le cas de participation de sociétés : présentation de la société signée par le représentant 

légal 
 

Je reconnais avoir pris connaissance des dispositions prises en matière de protection des données 
personnelles indiquées ci-après sous la note d’information, et déclare expressément les accepter.  
 

Lieu et Date _____________________________ 

                           Signature du déclarant 

_________________________________  



  

  

 

ANNEXE A – DÉCLARATION SUR L’HONNEUR 
 

 

Je soussigné(e) _____________________________________, né(e) à   

_______________ le ______________ en qualité de _____________________________________ 

avec siège légal à ____________________________________________ CP _______ Dépt. 

___________ 

 

Sous ma propre responsabilité, conscient(e) des sanctions pénales, mentionnées à l’art. 441-7 du code 

pénal1, dans le cas de déclaration, faisant état de faits matériellement inexacts ou d’usage d’attestation 

inexacte ou falsifiée, 

 

Déclare  

 

L’absence de causes d’exclusion de marchés publics, cités à l’art.14 de l’ordonnance n° 2015-899 du 

23 juillet 2015, relatif aux marchés publics 

 

 

Signature de l’intéressé(e) 

 

 

Lieu et Date, ………………….            

  

 
1 En vertu de l’art. 441-7 du code pénal, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait : 

1- D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ; 
2- De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ; 
3- De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié. 

Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en 
vue de porter préjudice au Trésor public ou au patrimoine d'autrui. 



  

  

Note d’information aux fournisseurs relative à  

la protection des données traitées dans le cadre de la création d’une liste de fournisseurs 

qualifiés des services de conseil ESG (RSE) pour les entreprises 

Projet « NEST 4ESG PROGRAMME ». 
 

Contexte 

Cette note d’information est destinée aux fournisseurs qui souhaitent participer aux sélections et proposer un 

accompagnement individuel dans le cadre du projet de soutien « NEST 4ESG PROGRAMME » auprès des 

entreprises bénéficiaires. 

 

Le projet est géré par un partenariat composé de : 

- Lucca Innovazione e Tecnologia Srl (LIC), Coordinateur de projet, basée à in Corte 

Campana, 10, 55100 Lucca LU ; 

- Fondazione di partecipazione per l’Innovazione e lo Sviluppo Imprenditoriale (ISI), 

Partenaire du projet, basée à Via Turati 43-45, 56125 Pisa ; 

- Sardegna Ricerche (SR), Partenaire du projet, basée à Via Palabanda, 9, 09123 Cagliari ; 

- Chambre de Commerce et d’Industrie de Nice Côte d'Azur (CCINCA), Partenaire du projet 

basée à 20 Boulevard Carabacel, 06005 Nice Cedex 1, France ; 

- Chambre de Commerce et d’Industrie De Corse (CCIC), Partenaire du projet, basée à Hôtel 

Consulaire, 1. Rue Landry, 20293 Bastia ; 

 

ci-après dénommés conjointement « partenaires ». 

 

La participation au projet implique le traitement de données personnelles recueillies auprès des fournisseurs. 

 

Conformément à l’article 13 du Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des données 

personnelles (RGPD), les informations ci-dessous sont communiquées aux fournisseurs du projet « NEST 

4ESG PROGRAMME » du territoire de la CCI Nice Côte d’Azur, afin de leur garantir une information claire, 

transparente et complète sur les traitements de données personnelles réalisés dans ce cadre. 

 

1- Responsabilités, finalités et base juridique des traitements 

 

Responsabilité conjointe pour certaines finalités 

Pour certaines finalités du projet, les partenaires agissent en responsables conjoints des traitements de 

données traitement. Cela signifie qu’ils déterminent ensemble les objectifs et les moyens du traitement des 

données, notamment pour : 

- les données à collecter pour étudier la candidature des fournisseurs ; 

- l’étude des candidatures et la sélection des fournisseurs ; 

- fournir des reportings du projet européen et établir des statistiques. 

 

Responsabilité individuelle pour d'autres finalités 

 

Pour d’autres finalités, chaque partenaire agit en tant que responsable de traitement autonome. 

 

Dans ce cadre, la CCI Nice Côte d’Azur (20 boulevard Carabacel CS11259 – 06005 Nice, représentée par son 

Président) est individuellement responsable de traitement concernant les fournisseurs de son ressort et pour les 

finalités suivantes : 

- l’étude des candidatures comprenant la vérification des pièces fournies ; 



  

  

- vérifier l’adéquation entre besoins de l’entreprise bénéficiaire et les prestations du fournisseur ; 

- gestion et suivi des contrats entre le fournisseur et le bénéficiaire ; 

- assurer la gestion administrative et le suivi  des entreprises bénéficiaires du parcours ; 

 

Le fondement juridique de ce traitement de données est le consentement du fournisseur. 

 

 

2- Données à caractère personnel des fournisseurs : 

Les catégories d’informations à caractère personnel recueillies seront : 

- nom, prénom pour identifier la personne entrant dans le dispositif d’accompagnement ; 

- adresse mail afin de pouvoir communiquer rapidement avec le fournisseur ; 

- adresse postale afin de pouvoir transmettre des documents ; 

- numéro de téléphone afin de pouvoir contacter les personnes pour le suivi. 

 

3- Caractère obligatoire de la fourniture des données :  

La fourniture de données à caractère personnel par le fournisseur est une condition préalable à la participation 

à l’Appel à Manifestation d’Intérêt. La non-fourniture de ces données rendra impossible sa participation.  

 

4- Entités autorisées à traiter, consulter et communiquer :  

La Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d'Azur recueillera et traitera les données communiquées 

par le fournisseur. 

 

Les données pourront être consultées par les entités partenaires du projet : 

- Lucca Innovazione e Tecnologia Srl (LIC), Coordinateur de projet, basée à in Corte 

Campana, 10, 55100 Lucca LU; 

- Fondazione di partecipazione per l’Innovazione e lo Sviluppo Imprenditoriale (ISI), 

Partenaire du projet, basée à Via Turati 43-45, 56125 Pisa ; 

- Sardegna Ricerche (SR), Partenaire du projet, basée à Via Palabanda, 9, 09123 Cagliari ; 

- Chambre de Commerce et d’Industrie De Nice Côte d'Azur (CCINCA), Partenaire du projet 

basée à 20 Boulevard Carabacel, 06005 Nice Cedex 1, France ; 

- Chambre de Commerce et d’Industrie De Corse (CCIC), Partenaire du projet, basée à Hôtel 

Consulaire, 1. Rue Landry, 20293 Bastia ; 

ci-après dénommés conjointement « partenaires ». 

 

L’Autorité de gestion (Alcotra – Interreg) pourra être destinataire des données sur demande aux fins de 

vérifications de l’état d’avancement du projet. 

Les informations du fournisseur seront transmises aux entreprises bénéficiaires.  

 

5- Période de conservation  

Les données concernées sont conservées pendant un délai de dix (10) ans à compter de la fin de 

l’accompagnement dans le parcours « NEST 4ESG PROGRAMME ».  

 

6- Traitement des données des entreprises bénéficiaires 

Dans le cadre du traitement des données des bénéficiaires, chacun individuellement, la CCI Nice Côte d’Azur 

et le fournisseur, est responsable distinctement des données qu’il traite pour ses propres finalités. 

 



  

  

Chacun s’engage au respect intégral des obligations légales et réglementaires lui incombant au titre de la 

législation relative à la protection des Données à Caractère Personnel ( ci-après « DCP»), en particulier la loi 

« Informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés et le règlement UE n° 2016/679 du 27 avril 2016 du Parlement européen et du Conseil relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des Données à Caractère Personnel et à la libre 

circulation de ces données (ci-après le « RGPD»), ainsi qu’aux recommandations de l’autorité de contrôle 

compétente (CNIL pour la France) applicables.  

 

Chacun demeure responsable de traitement de toute DCP traitée dans le cadre du projet. 

 

En effet, chacun détermine seule les finalités et les moyens de traitement des DCP qu’il met ou fait mettre en 

place. 

 

En tant que responsable de traitement au sens du RGPD, chaque entité prend toutes les mesures nécessaires, 

notamment, au respect par elle-même, par son personnel et par ses éventuels prestataires, des principes de 

licéité, loyauté et transparence des traitements vis-à-vis des personnes concernées, de limitation des finalités, 

de minimisation et d’exactitude des données, de limitation de la conservation, d’intégrité et de confidentialité 

des données qui doivent présider à tout traitement.  

 

Chacun garantit mettre en œuvre, notamment, des mesures techniques et organisationnelles appropriées afin 

que le traitement de DCP soit effectué conformément aux exigences des lois et règlements en vigueur en 

matière de protection des données. Ces mesures doivent être réexaminées et actualisées si nécessaire. 

 

7- Droits des fournisseurs 

Conformément au Règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) et à la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le fournisseur dispose des droits d'accès, de rectification, 

d’effacement, de portabilité des données, de limitation au traitement des données, de ne pas faire l’objet d’une 

décision fondée exclusivement sur un traitement automatisé y compris le profilage, et d’organisation du sort 

de ses données post-mortem. 

L’ensemble des droits du fournisseur sur ses DCP peut être exercé auprès : 

de la CCI Nice Côte d’Azur aux coordonnées suivantes : 

    CCI Nice Côte d’Azur – DAET – Pôle Developpement Durable et Economie Circulaire - 20 Boulevard 

Carabacel – CS 11259 – 06005 – Nice Cedex 1. 

        e-mail : ddurable@cote-azur.cci.fr 

ou du Délégué à la Protection des données, par e-mail        :  dpo@cote-azur.cci.fr  

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits sur vos données personnelles ne sont pas respectés, 

vous avez la possibilité d’introduire une réclamation auprès de l’autorité de contrôle (CNIL).   

 


